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CONFRENCE DEBAT DU 1O AOUT 2007

Le «  Collectif des Commerçants et  Artisans Guadeloupe », (C.C.A.G) à le plaisir de vous Inviter à la  Conférence débat qu’il organise :

                            Le  Vendredi 10 Août 2007 à 19 heures

       A la Bibliothèque Multimédia du Moule rue St Jean le Moule

Thème :
Quelle Place pour les Très Petites Entreprises dans la proposition de loi Sur la Zone Franche Globale en Guadeloupe ?

Intervenants : - Mr MERION Julien  -  C.C.I de P-à-P -  un Fiscaliste  - le C.C.A.G


Communiqué de Presse
CONFERENCE DE PRESSE, DU COLLECTIF ZONE FRANCHE 
Mardi 31 juillet 2007

Le principe de la Zone Franche Globale en Guadeloupe, promise par le gouvernement et acceptée par une grande partie de nos représentants, suscite de nombreuses inquiétudes et interrogations auprès des très petites entreprises.

Parce qu’ils sont des acteurs engagés de l’activité économique  de la Guadeloupe, des chefs d’entreprises représentants le commerce et l’artisanat, se sont constitués en collectif (CCAG Zone franche) pour mieux comprendre, analyser et être force de proposition dans le cadre de ce  dispositif qui devrait voir le jour d’ici le début de l’année 2008.

Des Inquiétudes liées aux perspectives de la Zone Franche en Guadeloupe.
La démarche  du collectif de mener une réflexion sur ce projet fait suite à l’annonce du gouvernement  de reconsidérer le contenu de ce projet de loi, qui de Zone Franche Globale  passerait a une zone franche globale d’activités, excluant de fait,  certaines d’entres elles. Le collectif craint que cette nouvelle interprétation n’écarte le commerce et plus singulièrement les très petites entreprises, qui représentent plus de la moitié de l’emploi en Guadeloupe. 

A ce jour aucun de nos représentants politiques ne s’est prononcé sur cette éventuelle décision qui, si elle devait être confirmée, serait catastrophique pour l’appareil commercial guadeloupéen. C’est dans ce contexte que le collectif, souhaite mener son action et jouer son rôle en tant qu’acteur économique du pays et prendre  part au débat qui doit se faire autour de ce projet de loi. 

Le Collectif n’a pas pour objectif de rejeter ou de combattre la mise en place de cette zone franche globale en Guadeloupe.  Mais  bien au contraire,  sa démarche est de conduire une réflexion constructive,  afin d’être en mesure de comprendre tous les enjeux de cette nouvelle donne économique. Le cas échant être entendu par ses pairs et politiques, voire de susciter également chez eux une réflexion de fond sur ce projet. 

C’est dans cette perspective que le collectif vous invite le Mardi 31 Juillet 2007, à 10 heures  à la conférence  de presse, qu’il organise à la Salle des Délibérations de la Mairie de Morne-À-L’eau.

Plusieurs réunions d’informations sont prévus dans les communes ou tous, nous pourrons échanger librement sur ce dossier, avec la participation de techniciens spécialisés et ce à partir du 10 août

Les résultats de ces travaux doivent nous permettre d’interpeller les pouvoirs publics sur des propositions éventuelles en accord avec nos besoins sur le terrain.

Présentation du CCAG

L’Association des commerçants et artisans du Moule, de par l’engagement de plusieurs de ses membres, tant dans les instances publiques qu’économiques, a pressenti très tôt la problématique que posait la mise en place de la zone franche globale et ce, tant au niveau local que national.

Fort de ce constat, il lui a paru indispensable et urgent de mettre en place un groupe de réflexion structuré pour conduire des investigations  sur ce dossier ; en s’appuyant pour ce travail sur des recherches documentaires et des échanges avec des personnes possédant une expertise sur ce sujet. L’objectif final  étant d’obtenir un éclairage suffisant  permettant de renforcer ou de d’enlever les inquiétudes que suscitent le projet de Zone Franche à la  Guadeloupe.  

Historiquement les problématiques communes, liées au développement de leurs  zones respectives à savoir : le Moule, Anse Bertrand, Morne à l’Eau, Petit canal, Saint François, font que les responsables d’Association de ses communes se rencontraient régulièrement pour trouver des pistes de travail répondant a leurs besoins a la fois spécifiques et identiques. Aussi c’est donc, tout naturellement que ces personnes se sont retrouvées à la création de ce groupe qui est devenu aujourd’hui un collectif. Le Collectif des Commerçants et Artisans Guadeloupe, a été créé le Mardi 2 mai 2007. 
Les membres des associations composant le Collectif Commerçants et Artisans Guadeloupe Zone Franche (CCAG), ont mis en place  et ce, dès la genèse de leur organisation, un plan de travail extrêmement ambitieux,  qui pour être atteint demande à chacun d’entre eux  une motivation et un engagement de tous les instants.
En effet les membres du collectif, chefs de petites et moyennes entreprises, artisans se sentent particulièrement concernés par l’ensemble des mesures qui vont découler de la mise en place de la zone franche dans l’archipel Guadeloupe. Ils seront les premiers à vivre  ou à subir l’impact provoqué par l’application de celles-ci. 

Il devenait dès lors naturel et indispensable, pour eux,  d’en comprendre non seulement les stratégies, mais aussi les conditions d’éligibilité, les bénéfices attendus en terme économique et enfin et surtout, la place réservée aux petites entreprises dans ce dispositif complexe. 

Le collectif a donc vu le jour, pour constituer par son nombre, par sa représentativité tant géographique qu’économique, une force de discussion : c’est son but premier,  mais aussi,  et il s’y emploiera, une force de proposition, dès lors qu’il lui apparaitra que les orientations retenues ne prennent  pas en compte les besoins que sont ceux des petites entreprises. Les expériences passées démontrant que  très souvent celles-ci sont soient oubliées,  soient  écartées des dispositifs d’orientations économiques mis en place.  
Aujourd’hui le collectif est constitué prioritairement d’associations issues du Nord Grande Terre, mais son objectif est aussi,  par son travail et son discours, de rallier d’autres associations issues d’autres communes de la Basse Terre. Le collectif se veut un  espace ouvert à tous, qu’ils soient chefs d’entreprises ou non. Loin de nous l’idée de restreindre l’accès a ce collectif, bien au contraire, notre souhait est qu’il représente vraiment l’espace socio économique guadeloupéen.
Composition du  Premier groupe de réflexion :

Mmes : - TORMIN Catherine - ERDAN Jocelyne – RIGA Anniah – FAZER Martine 
Mrs : - MALLEAMA Jocelyn, MAXIMIN Emanuel, ADELAIDE Michel,  VRECORD Christian…
LES ASSOCIATIONS MEMBRES *
*Voir en page 8 : contacts
LA DEMARCHE DU COLLECTIF

Toutes les actions de défense des entreprises locales et plus singulièrement des très petites, ont toujours été menées suite a la promulgation de décisions  ou lois génératrices de mécontentements. C'est-à-dire en réaction, et souvent lorsqu’il est déjà trop tard. 
Nous nous interdisons de poursuivre et de reconduire les mêmes erreurs et devons par conséquent tirer des leçons des celles passées. Notre démarche s’appuie donc sur une stratégie qui se veut plus « offensive », en intervenant  plus en amont.  Nous devons et voulons devenir une force de proposition, le cas échéant une force consultée, et avec laquelle on peut travailler en amont  des prises de décisions qui concernent notre secteur  d’activité.

A ce jour, tous les éléments que nous avons en notre possession nous confortent,  dans l’inquiétude qui nous a conduits  à créer ce collectif à savoir : un possible écartement du commerce dans la proposition de loi sur la zone franche en Guadeloupe. Initialement annoncée comme Zone Franche Globale, elle prend aujourd’hui le chemin d’une Zone Franche Globale d’Activité, induisant le retrait de certains commerces dans ce dispositif. 

Le Collectif n’a pas pour objectif de rejeter ou de combattre la mise en place de la  zone franche globale en Guadeloupe. En a-t-elle d’ailleurs les moyens ? A cette question posée nous avons répondu  par une autre.  Devons nous rester attentiste, pour autant ,  et ne rien faire, ne rien dire lorsque nous avons conscience que notre secteur d’activité est menacé ? Ne devons pas nous lever pour prendre part au débat et devenir s’il le faut «  la mouche  du coche », c'est-à-dire poser les bonnes questions, et susciter l’interrogation chez nos décideurs, avant qu’il ne soit trop tard ?
Le Collectif CCAG , n’a donc par pour objectif d’être un empêcheur, mais juste le grain de sable qui nécessite de jeter un coup d’œil au rouage et d’en vérifier le bon fonctionnement. 

Bien au contraire,  sa démarche est de conduire une réflexion constructive,  afin d’être en mesure de comprendre tous les enjeux de cette nouvelle donne économique. Nous voulons faire part de nos inquiétudes et participer au débat. Ce sont ces raisons qui font que nous  voulons alerter sur les décisions qui sont prises ou vont être prises,  en dehors de toute consultation constructive de ceux, concernés plus de 20 000 emplois dans le pays.
Notre démarche : s’est construite d’une part, sur  la volonté d’être entendu par nos  pairs mais également par les politiques, voire de susciter chez eux une réflexion de fond sur ce projet et d’autre part, de pouvoir leur présenter un document  issu du résultat  de nos travaux. Ce document, fruit de nos recherches, de notre expérience sur  le terrain, des résultats d’enquêtes et des apports d’experts,  proposera des axes de travail  qui pourront contribuer a la prise de décision concernant la mise en place et l’application de la Zone franche. 
Une démarche en quatre étapes
Création du collectif
Présentation du collectif et de son travail à la presse et aux pouvoirs publics (conférence de presse du 31 juillet 2007
Organisation de débats : élargir le champs de notre travail a un plus grand nombre , recruter parmi d’autres associations, apporter l’expertise de techniciens 

Réalisation d’un colloque : présentation de nos travaux  et enquêtes en collaboration avec des experts, économistes, fiscalistes.
Production d’un rapport remis aux politiques …

Les Zones Franches

Proposer une zone franche globale dans une région, doit répondre à un besoin ou à une demande. Doit  avoir un but, un objectif une durée, et surtout  répondre aux problématiques économiques des acteurs de cette région.

La mise en place d’une telle proposition, a un impact économique non négligeable, pour l’étât, qui doit compenser les recettes non perçues par les collectivités. Ces raisons font que nous ne pouvons imaginer, qu’une telle décision n’ait pour motivation  que   le seul  besoin  de répondre aux difficultés de certaines activités ; surtout lorsque celles-ci ne sont pas celles qui en ont le plus besoin. 
Découper  la Guadeloupe par activités déplacerait le problème sans pour autant le régler. 

Nombre d’indicateurs, permettent d’affirmer que l’activité qui mériterait, tant un accompagnement qu’un soutien,  est bien le commerce. Plus précisément les Très Petites Entreprises, voire, les travailleurs indépendants.

Il est à noter, par ailleurs, et  ce du fait de la spécificité  de leur activité, que le cas de ces derniers est moins pris en considération, en cas de cessation d’activité. En effet de par la particularité du statut de travailleurs indépendants, ils ne sont pas pris en compte dans les chiffres du chômage. Ce qui fausse le débat sur la prétendue « préservation du pouvoir économique » et d’investissement des très petites entreprises d’une part et sur la réalité des chiffres du chômage en Guadeloupe d’autre part. 
Si l’idée de zone franche est motivée par le fait de porter une solution au chômage de masse dans notre  département et que le secteur tertiaire en soit écarté, il faudrait donner une autre raison à ce choix.

La petite  étude comparative  entre la situation de la Guadeloupe, de la Corse et des Ardennes. (Les deux autres régions précitées étant en zone franche globale)  présentée ci-dessous, et bien qu’incomplète, nous permet cependant  d’appréhender les disparités qui existent entre ces trois régions, en terme d’Indicateurs démographique et économique.
	Désignation
	Guadeloupe
	Corse

De 1997 à 2001
	Ardennes

De 2007 à 2001

	
	
	
	

	Nombre d’habitants 
	447 002
	272 000
	287 000

	Superficie :
	1702 km²
	8 680
	5230 km²

	P.I.B.R/ par habitants
	16 503 €
	20 000 €
	23 280 €

	Eloignement par rapport au continent
	7 000 km
	
	

	Nombre d’entreprises :
	
	
	> 7 000

	Nombre de demandeurs d’emplois :
	55 000
	17 670
	45 917

	Taux de chômage
	27,3%
	9,5 %
	9,1 %

	Nombre RMIste
	34 410
	
	8 178

	Créations d’entreprises
	3 335
	2 160
	81

	Nombre d’entreprises en liquidation
	
	
	

	Nombre de foyer payant l’ I.S.F
	276
	
	


LES EXONERATIONS LIEES A LA ZONE FRANCHE
EXONERATION DE LA TAXE PROFESSIONNELLE

· Etablissements créés ou implantés au plus tard le 31 Décembre 2011

·  Entreprises employant jusqu’à 50 salariés

·  Plafond annuel de base nette exonérée de 343 234€ pour 2007

EXONERATION DE LA TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES

Immeubles situés en ZFU avant le 31 Décembre 2011 affectés à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de l’exonération de la taxe professionnelle en ZFU

EXONERATION D’IMPOTS SUR LES BENEFICES

· Impôt sur le revenu

·  Dans la limite d’un plafond de bénéfice exonérés fixé à 100 000€ par contribuable et par période de 12 mois, majorés de 

5 000€ par nouveau salarié embauché à compte du 01 Janvier 2006 domicilié dans une ZUS ou une ZFU.

·  Impôt sur les sociétés

EXONERATION DES COTISATIONS SOCIALES ET PATRONALES

Sont concernées les cotisations à la charge de l’employeur au titre :

· Des assurances sociales : maladie, maternité, invalidité, décès, vieillesse

· Des allocations familiales

· Des accidents du travail

· Des cotisations au titre du fonds national d’aide au logement

· Du versement transport

CONDITIONS : 

·  Entreprises de – de 50 salariés

·  Salariés en CDI ou CDD d’au moins 12 mois

·  Exonération sur la fraction de rémunération inférieure à 140% du SMIC

(soit 1 755,99€ mensuel pour un temps plein)

· Conditions de résidence : lorsque l’employeur, depuis son entrée dans le dispositif a procédé à deux embauches ouvrant droit à l’exonération, le maintien de l’exonération pour tous les salariés est subordonné, lors de toute nouvelle embauche, il emploie au moins un tiers de résidents de l’une des zones Urbaines Sensibles de l’unité urbaine.
EXONERATION DES COTISATIONS SOCIALES DES MALADIES/ MATERNITE

· Sont concernés les Travailleurs Non Salariés (Artisans, Commerçants, chefs d’entreprises  à l’exclusion des professions libérales) 

·  Dans la limite d’un plafond annuel de bénéfice exonéré fixé à 25 157€ pour 2007 

DUREE DES EXONERATIONS DES ZF

Entreprises de moins de 5 salariés :

5 ans à taux plein puis

9 ans à taux dégressif  (60% pendant 5 ans, 40% 6ème et 7ème années, 20% 8ème  et 9ème années) sauf taxe foncière

Entreprises de plus de 5 salariés :

5 ans à taux plein

3 ans à taux dégressif (60% la 1ère année, 40% la 2ème année, 20% la 3ème année) sauf taxes fonciers
Contacts 
LES ASSOCIATIONS MEMBRES LORS DE LA CREATION 
ACAM /Association des commerçants et artisans du Moule 

FOS ECO CLUB /Anse-Bertrand

UCM /Morne à L’Eau

ACSF/Saint François
LES ASSOCIATIONS SYMPATHISANTES 

COMPOSITION DU 1er BUREAU PROVISOIRE du CCAG
Président : MALEAMA Jocelyn

1er Vice Président : ADELAIDE Michel

2ème  vice Président : ERDAN Jocelyne

Secrétaire : FAZER Martine

Secrétaire Adjoint : RIGA Anniah

Trésoriere : TORMIN Catherine

Trésorier Adjoint : MAXIMIN Emmanuel (Manno)

MEMBRES : DRACON Teddy – GIRARD Jean Claude – VRECORD Christian
Chargée de Communication : FAZER Martine 
CHARGES DES RELATIONS  
Madame 

Martine FAZER, Chargée de la communication : 0690 74 21 56

Messieurs 

Jocelyn MALEAMA, Président               : 0690 80 10 07
Michel ADELAIDE, Vice Président          : 0690 55 31 66
OU NOUS JOINDRE

Courriel : Zfgwadacom@gmail.com
CCAG, 64 rue Saint Jean, 97160, Le Moule












CONTACTS:


Mr MALEAMA Jocelyn : 0590 23 61 23 


Mme FAZER  Martine :  0690  74 21 56


 mail:  zfgwadacom@gmail.com
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